
• 
. , . , 

" 

• 

-+ '-( () '- f-. \ / fJ '1 c.. i I-u "-
,cl cl(:; 

Audience publique du vingc-quacre novembre m{l neuf cent 

quacre - vingt- treize . 

Numero 149 83 du role. 

Compos ition : 

KIPGEN Jean, 

SCHMIT Roland, 

GERARD Edmond, 

EDON Nico, 

PETTINGER Aloyse, 

president de chambre, 

1er conseiller, 

conseiller, 

avocat general, 

greffier. 

Entre: 

,OJ , 

la societe a nonyme de droit luxembourgeois KERSA HOLDING 

COMPANY LUXEMBOURG , etablie et ayant son siege social a 
Luxembour g, 8a boulevard 

c onsei l d 'administracion 

immatriculee a u registre 

Joseph II, represencee par son 

actuellement e n fo nctions, 

de commerce et des societes de 
Luxembourg sous Ie numero B 29116; 

appelante au x termes d'un exploi t de I'huissier de justice 

Marc GRASER de Luxembourg en date du 24 decembre 1992; 

c omparant par 

a Luxembourg, 

Maitre Rene DIEDERICH, avocat ( I l , demeurant 

assiste de Maitre Pierre SCULIER, avocat 

inscrit au Barreau de BruxeIIes; 
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et: 

1) l'etablissemen~ de droit du Liechtenstein 

INFANCOURTAGE, etabli e~ ayant son siege social a 9490 

Vaduz, Principau~e du Liechtenstein, Austrasse 27; 

2) l'etablissement de droit du 

INVESTMENT, etablie et ayant son 

Vaduz, Principaute du Liechtenstein, 

339; 

Liechtenstein FAMAJUK 

siege social a 9490 

Altenbach 8, Postfach 

3) la societe anonyme holding de droit luxembourgeois 

ISNY, etablie et ayant son siege social a Luxembourg, 11, 

rue Aldringen; 

intimees aux fins du predit exploit GRASER; 

comparant par Maitre Jean KAUFFMAN, avocat (I) , demeurant 

a Luxembourg, assiste de Maitre Michel HUMBLET , avocat au 

Barreau de Bruxelles. 

La Cour d'appel: 

Statuan~ su r Ie recours releve dans Ies forme et delai 

legaux par la 

KERSA HOLDING 

societe a nonyme d e d roit luxembourgeois 

COMPANY LU XEMBOURG (ci - apres S .A. KERSA) , 

etablie et ayan~ son siege social a Luxembourg, d' une 

ordonnance rendue Ie 10 novembre 1992 par I aquelle Ie 

presiden~ d u tribunal d 'arrondissement de Luxembourg a 

rendu e xecutoire a u Grand-Duche par a pplication des 

articles 10 28-1 e t 102 8-2 du code de procedure civile et 

de la Convention de New Yo rk du 10 juin 1958 concernant la 

reconnaissance e ~ I'execution des sentences arbitrales 

etrangeres, d eux sentences arbitrales de s 30 juillet 1991 

et 27 

trois 

j uin 1992 rendues 

arbitres dans u n 

2 

a Bruxelles par un 

litige o pposant la 

college de 

S .A. KERSA, 
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par~ie demanderesse a u principal e ~ defenderesse sur 
reconven~ion, aux etablissemen~s de droit du Liechtenstein 

INFANCOURTAGE et FAMAJUK INVESTMENT, etablies a Vaduz 

( Liechtens~ein ) ainsi que la socie te a nonyme de droit 
luxembourgeois ISNY, e tablie a Luxembourg, defenderesse au 

principal et demanderesse par reconvention. 

Il est cons~an~ que par 
societes INFANCOURTAGE, 

convention du 23 juin 

FAMAJUK INVESTMENT 
1989, les 
et ISNY, 

actionnaires a 100 % de la societe de droit 1uxembourgeois 
ARMENIA INVESTMENT COMPANY, avaient vendu a la societe 
anonyme de droit belge KEMPER EUROPE REASSURANCES 

(ci - apres S.A. KEMPER) etablie a Liege ( Belgique) la 
totalite des actions de cette societe, elle- mame 

deten~rice de la totalite des actions de la societe de 
droit espagnol CATAU-INVERS ( c i - apres CATAU ) , dont l'actif 

est constitue pour l 'essentiel d'un terrain situe it 

Marbe11a (Espagne ) . La BANCO CENTRAL, succursa1e de 
Bruxelles, avait signe cette c onvention en qualite 
d/llescrow agent!! . Le prix convenu avait ete fixe it 

1.474.000.000,- pesetas espagnoles payables comme suit: 
120 millions a deposer par l ' acheteur a la BANCO CENTRAL, 
liberables le 23 juillet 1989 apres realisation de tout es 
les conditions suspensives prevues a l' article 5 de la 
conven~ion et 1e solde, a savoir 1,354 milliard de pesetas 
payables par 
862. 339. 72 5,-

une " s ociete 

pesetas l e 23 

e n f orma~ion" 

oc~obre 1989, 
comme suit : 

235.000.000,-
pese~as par deux ~raites a echeance a u 5 janvier 1990 et 
255. 660.275 par I e paiemen~ de deux traites a echeance au 
5 aout 19 90, l e tou~ pourvu que t outes les conditions 
suspensives fixees it l' ar~ic1e 5 o nt ete realisees". 

Par addendum date du 14 j uillet 1989, 1a S .A. KEMPER a 
cede it S.A. KERSA tous ses droits e~ obliga~ions resultan~ 

de cette convention d' achat d ' actio ns, s e portant en meme 

temps fo rt de la S .A . KERSA. 
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Par conven~ion signee le me me 23 j uin 19 89 en~re le S.A. 
KEMPER e~ les denommes GINTS, GEYSSEN et DOUVRIOTIS 

(ci-apris "Ie trio" ) il etait stipule que "la societe en 
formation " dont il avait e te question dans la convention 

d'achat d'actions, serait cons~ituee par Ie ~rio et 
devrai t payer Ie prix au moyen d' un financement qu' il 
avait sollicite aupres de la BANCO CENTRAL, etant entendu 
d' une part que s~ les engagements ne devaient pas etre 
tenus a l' e.cheance, Ie trio sera personnellement tenu a 
l'egard de la S.A. KEMPER du remboursement de l'acompte de 

120 millions de pesetas ainsi que de toute autre indemnite 
qui pourrait lui etre reclamee par les vendeurs, et que 

d'autre part, la S.A. KEMPER "accepte de garantir les ..... dits 
engagements pendant la duree necessaire a la Banque pour 

decider de l'octroi de ce pret". 

L' acomp~e avait. ete paye ma~s le solde n' avait pas ete 
regle, le trio s' etan~ vu refuser le pret par la BANCO 
CENTRAL. 

La S .A. KEMPER justifia son refus de payer en affirmant 
que les conditions suspensives prevues a l'article 5 de la 
conven~ion du 23 JULn 1989 a savo~r, l a transmission a 
l'ache~eur 

perme~tan~ 

des conditions urbanistiques 
de cons~ruire un hotel et 

reactualisees 
un complexe 

residen~iel, et l a rem~se a l'acheteur d 'un document 
reac~ualise garant.issant. un indice de const.ruct.ion de 0,45 

( le document r emis le 27 juillet 19 89 renseignant, selon 
elle, une fausse indication ) ne s e seraien~ jamais 
realisees . Elle fi t enc ore valoir que Ie terrain n'aurait 
pas les qual'ites v isees a la conven~ion de sorte que 
celle- ci serait nulle pour e rreur sur l 'objet de la vente, 
sinon pour cause de dol commis par les vendeurs, e t que de 
t.ou~e fac;:on, 

jus~ifierait 

la "culpa in con~rahendo" commise par ceux-ci 

une ~eduction du prix. Les vendeurs 
contes~iren~ les manoeuvres do losives e ~ fautes qui leur 

etaient r eprochees e t firen~ valoir que t outes l es 
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conditions s uspensives furent verifiees par i'escrow agent 
designe par ia S.A . KEMPER dans 1e document date du 27 

juillet 1989, aucune reserve n'ayant ete faite par 

l'ache~eur. De toute fa~on le terrain, suivan~ iettre du 

16 fevrier 1990 des autori~es communales de Marbella, 

remplirait tou~es 1es 

indice de construc~ion 

qualites 

de 0,45 

promises, notamment un 

et ia construction d' un 

complexe hotelier et residen~ie1 y serait autorisee. 

La S.A. KERSA, reclamant l'annulation de la vente e~ le 

remboursemen~ de l' acompte 

societes INFRANCOURTAGE, 

de 120 .000.000,- Ptas, 

FAMAJUK INVESTMENT et 
et les 

I SNY , 
reclaman~ le paiement du solde avec dommages-interets, 

ont, par notificatiion respectivement des 25 janvier et 3 

avril 1990, charge le tribunal arbitral, compose de 3 

arbitres et prevu en vertu de l'article 7 de la Convention 

du 23 juin 1989, pour toiser les litiges auxquels celle- ci 
pourrait donner lieu, de la mission suivante: 

"1) determiner si le terrain de Marbella pc: ~~ '-.:: ~ ou non 

les caracteristiques litigieuses; 

2) determiner si 
etait soumise la 

les conditions suspensives auxquelles 
convention du 2 3 juin 1989 se sont 

realisees e t, dans 
realisation peut e tre 

3) de t erminer si l es 

la negative, si leur absence de 
imputee aux acheteurs; 

acheteurs o nt e te victimes d'une 

e rreur substantielle, ou d'un dol ou d'une culpa in 

contrahendo de la part des vendeurs; determiner, en cas 

d' erreur substantielle, s~ celle- ci doit etre consideree 
comme inexcusable ; determiner s i les v ices e ventuels de la 
vente ne s ont pas couverts par une confirmation 

eventuelle ; se prononcer sur u ne eventuelle mauvaise foi 
des acheteurs; 

4) decider e n consequence: 

5  
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e ~) 

a) que la vent.e ne s' est. pas realisee, ou qu' elle doit 

etre annulee, ou que le prix est reduct.ible, et ordonner 

la rest.i t.ution de l' acompt.e, la reduct.ion du prix et/ou 

l'oct.roi de dommages-interets aUx acheteurs, 

b) ou, au cont.ral.re, que la vente a ete regulierement 

conclue, o rdonner le paiement. du solde du prix et. faire 

eventuellement droit aux aut.res demandes 

reconvent.ionnnelles; 

5) statuer sur les depens de 1 'arbitrage, decider a 
quelles parties ils incombent. ou dans quelle proportion 
ils seront le cas echeant part ages ent.re elle." 

Dans une premiere sentence rendue le 30 juillet 1991 les 

arbitres ont dit pour droit.; 

"- que Kemper s' est engagee personnellement en qualite de 

seul acquereur par la Convention d' achat :: : :: ~ions du 23 

juin 1989; 

- qu'il n'y a pas lieu de prononcer la rescision de cette 
Convention du chef d'erreur ou de dol; 

que les condit.ions suspensives relatives 

destinat.ion du Terrain (art.. 5 .1.3 de la Convention), 
la 

et 
au respect des garant.ies cont.ract.uelles donnees par Kemper 
(art. 3 .4 et 5 .1. 1) se sont. realisees; 

qu'il n' y a pas lieu a garant. ie d u chef d' eviction 

tot.a1e ou part.ie11e; 

que Ke rsa a succede seule a ux d roi ts et. obligations 

resultant. pour Kemper de la Convent.ion du 23 juin 1989 et 

que Kemper do it des lors etre mise hors cause;" 
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Pour l e s urplus, s ur 
reconventionnnelle, les 
reouverture des debats 

l es demances 
arbitres ont 

"pour permettre 

f ournir des e xplicatio ns c omplementaires 

condition suspensive relative a 
constructibili te du terrain ( art. 5 .1.4) 

principale et 
ordonne la 

aux parties de 
au sujet de la 

l'indice de 
et specialement 

pour permettre aux vendeurs d ' exposer comment, selon eux, 

l'erreur materiel Ie qu ' ils decrivent peut etre rectifiee, 
et de prouver, le cas echeant, qu' elle l ' a ete, et pour 
permettre 11 Kersa de s ' expliquer sur les consequences du 
fait que la substitution de l'indice de 0,40 11 l'indice de 
0,45 parait etre Ie resultat d ' une erreur materielle;" 

Dans une deuxieme sentence, rendue le 27 j uin 1992, 
avoir e ntendu les parties, 

prosecution de cause: 

l es a rbitres, statuant en 

- ont dit l a demande principale non f ondee e n tous ses 

chefs; 

Statuant sur la demande reconventionnelle: 

ont c ondamne la S.A. de droit luxembourgeois KERSA 
LUXEMBOURG HOLDING COMPANY a payer aux defe~ ·, resses, 

demanderesses sur reconventionn, l a somme de .:: 39.725 

pesetas ( huit cent s oixante deux millions : ~ ois cent 
trente neuf mille sept cent vingt-cinq pe setas ) , augmentee 
des interet s a u taux de 8 % depuis l e 6 novembre 1989 
jusqu ' a date du paieme nt , t aux a remplacer par I e taux 
lega l e de l ' interet sur dette s commerc i a l es prevu par le 
droit beige s 'i l vena i t 11 etre modifie, et ce, a partir de 
l'entree e n v igueur de la modif ication; 

- se sont reconnus compe t e nts pour s tatuer s ur l es chefs 

de demande r econventionnne lle tendant a u paiement de 

12.4 00. 00 0 pesetas et de 62. 48 4. 852 pesetas , dans l a 

mesure ou il s s ont fo nde s s ur la convention des parties; 
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- on~ surs~s a s~a~uer sur ces chefs; 

- on~ dit les au~res chefs de demande reconven~ionnnelle 

non fonde s; 

e~ on~ condamne la societe KERSA aux depens, en ce 

compris les honoraires des arbitres e~ les honoraires 
d' avocat des demanderesses sur reconven~ionn, ceux- ci a 
concurrence de 4.000.000,- francs belges. 

L' appelan~e demande a la Cour, de refo=er l' ordonnance 
en~reprise du 10 novembre 1992 e~ de "declarer la demande 
en exequatur presentee par l es parties INFANCOURTAGE, 

FAMAJUK INVESTMENT e t ISNY irrecevable sinon malfondee, 
par c onsequent demettre s ~non debouter les parties 

intimees de leur demande." 

Elle fait valoir les moyens suivants qU'elle resume comme 

suit: 

"Les sentences 
l' annula~ion pour 
sub 1, 4 , 5, 7, 

arbitrales e n cours 

les causes designees 
9 et 10 du Code de 

luxembourgeois e n ce que 

doivent encourir 
a l' article 1023 
procedure civile 

les s en~ences e ntreprise sont contraires a l'ordre 

public; 

le Tribunal Arbitral a excede sa competence e t ses 

pouvo~rs; 

- l e Tribunal Arbi~ral n'a pas statue su r tous les points 
du litige; 

le Tribunal Arbitral n' a pas toujours respecte les 

droits de la defense; 
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les senl:ences conl:iennenl: des dispositions 

contradictoires; el: 

les sentences permettenl: l' execul:ion d' une Convention 
obtenue a l'aide de manoeuvres dolosives et, des lars 

participent d'un mecanisme dolosif, done frauduleux, dont 

la demanderesse a ete victime." 

Aux l:ermes de nouvelles conclusions signifiees Ie 30 juin 

1993, l'appelante demande a la Cour de surseoir a statuer: 

1. jusqu' a 

senl:ences 

ce que l'action en 
arbitrales introduite 

annulation contre 1es 
devant 1e tribunal 

d' arrondissemenl: de Luxembourg soi t 

declaree irrecevable par 1adite 

actuel1ement pendante devant la Cour. 

videe. Cette action, 

juridiction, est 

2. Par application de la regIe que "le criminel tient 1e 

civil en etat", et plus particulierement en raison de la 
procedure penale introduite devant 1es juridictions 

suspensives de Bruxelles aI' enconl:re de DROUVIOTIS et 
RODRIGUEZ, respectivement membre du "trio" et responsable 

de 1a BANCO CENTRAL. 

I. EXCEPTIONS DE SURSEANCE . 

a) Quant a l'action en annulation pendante devant 1es 
juridictions luxembourgeoises. 

L'appelante fait valoir qU'une aCl:ion e n annulation 

aurail: toujours un effet suspens if, sauf si 1a sentence a 

ete declaree executoire par prov~s~on, ce qui n'eSl: pas Ie 
cas en l'espece. 

Avant de pouvoir toiser Ie bien- fonde de ce moyen, i l 

convienl: de determiner la "nationalite" des sentences 
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prononc~es l Bruxelles, j tanc do nnj que les rAgles 
procjdurales l observer pour concescer la djcision ayant 
rendu exjcucoire une sencence arbitrale en djpendent: 

les sentences 
exjcutoires par une 

"luxembourgeoises" sont rendues 

o rdonnance du prjsident du tribunal 
d' arrondissement et peuvent etre a ttaqujes en annulation 
par voie d'opposition devant le tribunal d'arrondissement 
sur base de 12 causes limitativement jnumjrees (article 
1020 l 1028 du Code de procedure civile) 

les sentences arbitrales " e trangAres" sont rendues 
exjcutoires par une ordonnance rendue sur requete par le 
presidenc du tribunal d' arrondissemenc observant l cet 
egard le s 
jtrangers 

rigles applicables 
conformjment a 

l' exjcucion des jugements 
sur la une Convencion 

reconnaissance et l ' exjcution de tels jugements (article 

1028-1 ) . Cette ordonnance peut fa ire l'objet d'u~ recours 
devant la Cour 
d'appel, les 
1028-2 qu~, 

supjrieur de justice , 
causes jtant cel1es 
renvoie certes pour 

d'annulation de l' article 1023- 3 a 

sijgeant en matiere 

prevues a l'article 
partie aux causes 

12, ma~s cependant 
"saus reserve des dispositions de conventions 
internationales", en l'espece la Convention de New York du 

10 juin 1958 pour l a reconnaissance et l'execution des 
sentences a rbitrales jtrangeres , approuvje par 1a loi du 
20 mai 1983 . 

L'appelante fa ic valoir qu'etanc donn j que la S.A. KEMPER 
a jtj mise hors de cause par les arb i t r e s, seules res tent 
e n l itige deux ent itjs luxembourgeoises (e l1e-meme e t 
ISNY) et deux enciUis de droit du 
Liechtenstein (INFANCOURTAGE et FAMAJUK). Se prevalant du 
privilege de juridiction jnonc~ par les articles 14 et 15 

du code civil ainsi qu e de l'article 7 de la convention du 
23 juin 1989 qui scipule qu'elle "est rjgie par la loi 

belge, fo r a Luxembourg", e lle en d~duit qu e meme si les 

10 
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dAbats ont eu lieu en Belgique "ceci pour la facilitA des 

arbitres " , leur sentence devrait e tre consideree comme 

luxembourgeoise, donc nationale. L'appelante en conclut 

que la Convention de New York ne serait pas applicable au 

motif que son champs d' application se limite .. aux 

sentences arbitrales - qui ne sont pas considerAes comme 

sentences nationales - dans l'Etat ou leur reconnaissance 

et leur execution sont demandAes" (article premier). 

L'application de cette Convention devrait encore etre 

Acar-tee dans La mesure ou elle est fondee sur La 

rAciproci te (article unique, alinea 2, de La loi 

d'approbation du 20 mai 19 83 ), le Liechtenstein, siege de 

deux intimes, n 'etant pas partie a La Convention de New 

York. 

Force est d' abord de cons tater que, la convention du 23 

juin 1989 e tant rAgie par La loi belge, aux termes de 

l'ac't.e de mission des 16 novembre 19 90, les par't.ies ont 

designe d' un commun accord trois arbitres belges, qu' ils 

ont fixe les audiences a Bruxelles, 

ont ete rendues, et que, quant a la 

se sont referees au code judiciaire 

mission ne contenait plus aucune 

lieu ou les sentences 
procedure, les parties 

belge. Comme l'acte de 

reference au "for a 
Luxembourg", il convien't. d'en 

conven't.ionnernent modifie l e 

deduire que les 

f or. De t oute 
par't.ies 

fa cron 

on't. 

La 

le Convention de New-York de 1 958 i ntrodui't.e dans 
lAgis lation luxembourgeoise, retenant comme seul critere 

formel le lieu ou elle sont rendues, qu alifie d'Atrangeres 

l es sentences "rendues sur le territoire d'un Etat autre 

que celui OU l a reconna1.ssance e t 1 'execution des 
sentences sont dernandees. " Le fait que deux des societes 

intimees ont leur siege dans un pays qui n' a pas ratifie 
La Convention es t e galement sans relevance, puis que la 

reciprocite do it exister e ntre les pays ou la sentence a 

etA rendue et ceux dans lesquels l' exequatur e st dernandee 

et non entre ceux dont les parties ont La nationalitA. 
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Etant donne que l es sentences ont e te rendues en 

Belgique, elles sont a. considerer comme sentences belges, 

done etrangeres a. l'egard du Grand-Duche de Luxembourg et 

la Convention de New- York est applicable . 

L' article VI precis ant que "1' autorite devant qui la 

sentence e st invoquee peut surseo~r statuer sur 
l'execution ..... pour le cas l'annulation est demandee a. 

l' autorite competente visee 

e, c' est-a.-dire, celie du 

a l' article v, paragraphe 1, 

pays dans lequel elle a ete 

rendue, la demande en surseance est a. ecarter, aucune 

action en annulation n'etant pendante en Belgique, le fait 

que pareille action serait, aux dires de l' appelante, 

irrecevable aux termes du Code judiciaire belge etant sans 

relevance. 

b) Quant a l'application de la regie "Le criminel tient le 
civil en .. tat". 

L' appelante fait val air que 

statuer jussqu'a. la fin de 

Bruxelles suite au depot, 

la Cour devrait surseoir a. 

l' instance penale pendante a. 

le 10 janvier 1993, d'une 

partie civile contre plainte avec constitution de 

DROUVIATIS, l'un des membre du 

directeur, a. l' epoque, du siege 

"trio " et RODRIGUES, 

bruxellois de la BANCO 

CENTRAL. Ces 

frauduleuses 

personnes auraient 

pour obtenir de la 

use 

S .A. 

s 'engage a. 
juin 1989 
propriete 

signer la convention d' achat 
lui attribuant, par filiales 
de s terrains d e Marbella au 

de manoeuvres 

KEMPER qu ' elle 

d' actions du 23 
interposees, la 
prix largement 

surevalue de 1,475 milliard de pesetas a10rs qu'en realite 
ils ne vaudraient que 200 a. 400 millions de pesetas . 

Il res sort de s pieces soumises a. la Cour que suivant 

requisitoire le procureur du roi d u tribunal correctionnel 

de Bruxelles il est reproche a. DROUVIOTIS et RODRIGUE S de: 
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"S'etre f ait reme1:1:re e ntre l e 1er juin 19 89 et le 1er 
juillet 19 89 , au p re judice de l a S.A . KEMPER EUROPE 

REASSURANCES, 
valeur d' au 

l'espece: 

plusieurs documents, 
moins 1. 470. 000. 00 0 

e ffets mobiliers, d'une 
Ptas, notamment, en 

- une convention 

1989, engageant 

redigee a 
la S.A. 

Bruxelles e t datee du 23 juin 
KEMPER EUROPE REASSURANCES a 

acheter un terrain sis a Marbella, en Espagne, d'une 
valeur pretendue de 1 .470. 000.000 Ptas, l argement 

surevaluee; 

- un cheque de 120.000. 000 Ptas payable a la S.A. BANCO 

CENTRAL de Bruxelles, remis le 19 j uin 1989"; 

Si par ordonnance d e l a chambre du conseil du 25 mai 
1993, DROUVIOTIS a ete renvoye devant le tribunal 
correctionnel, RODIRIGUES a beneficie d'un non-lieu, 
decision entreprise, il est vrai, par l a partie civile, et 
qui se trouve pendante devant l ' instance d'appel, de sortE 
qU'il n'a pas e ncore e te definitivement statue sur laditE 

infraction. 

L'application de la regle edictee par l 'article 3 alinec 
2 du c ode d ' instructi on criminelle e t qu~ a pour but 
d ' eviter que le juge c ivil ne s e mette e n c ontradictiOI 

avec l a decision a intervenir s ur l' action publique don' 
l'autorite do it prevaloir, e st s ubordonnee aux deu: 
conditions: 1" que l' action naisse du me me f ait qui sen 
de base a l ' aC1:ion publique e t , 2 " que l' action publiqu. 
ait e te r eellement e ngage e avant ou pendant l a poursuit, 
de l' action civile, c e tte derniere cond i t ion e tan1: rempli, 
en l ' espece . 

En ce qu~ concerne la conditio n de l ' identite du fai" 
donnan1: naissance a ux deux actions, s ' il n 'est pa: 
necessaire que les deux presenten1: la meme c ause et 1, 
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mame objet: , 
commune que 

il 
le 

fa ut: cependant: qu' il 
t ribunal civil ne 

existe une question 
peut t rancher sans 

constater en mame temps l'infraction commise et par suite, 
sans risquer de se mettre ainsi en contradiction avec le 

tribunal rapressif. Te l n'est pas le cas en l'espece: 

L' un de s principaux moyens invoque par l ' appelante pour 

s'opposer a la demande d'exequatur a trait a la violation 

de l' ordre public par l' ordonnance du premier juge en ce 
qU'il a ordonne l' execution de deux sentences arbitrales 
basees sur une c onvention nulle puisque "clairement 

contraire a l' ordre public" dans la mesure ou le 
consentement des responsables de la S .A. KEMPER aura it 
e te vicie par des manoeuvres f rauduleuses qui donnent 
actuellement lieu a ux poursuites e nvers 

personnes devant le juge penal. Se lon elle, 
l es susdites 
le juge civil 

saisi de l'exequatur statuant sur ce moyen, risquerait de 
se mettre en contradiction avec le Juge penal . 

Il est de principe que selon l'article 1116 du Code civil 
le dol n' est une cause de nullite du contrat que lorsque 
les manoeuvres ont ete "pratiquees par l'une des parties", 

etant precise e ncore qu e le dol en se presume pas mais 

doit atre prouve. Au do l commis par l'une des parties est 
assimile celui dont se rend coupab le 1e repr e sentant de 

celle- ci ou ce1ui 
s ur 1 'instigation 
comp1ice du dol. 

commis a son profit par 
de cette par tie qu i 

un 

se 
tiers, mais 
rend ainsi 

Force e st 
reproche par 
de "s'atre 

de c ons tater qu'en l'es pece i l n'est pas 
1e Parquet de Bruxelles aux parties intimees 
fait remettre plusieurs documents, effets 

mobiliers, d'une va leur d 'au mo ins 1.400 . 000.000, - pts." 
Le denomme DROUVIOTIS n'est pas inter venu a la convention 
d'achats d'action ni e n nom personnel, ni comme 
represent:ant de s vendeurs. Il ne resulte pas non plus des 

pieces auxquelles 1a Cour peut avoir egard que ces 
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derniers son~ poursuivis comme comp1ices de l'escroquerie 
reprochee a DROUVIOTIS. Si RODRIGUES a bien signe 1a 
susdi ~e conven~ion, c' est comme represen~ant de 1a BANCO 

CENTRAL qui y figure u niquemen~ en qua1ite d'''escrow 
agen~" pour 1es deux parties, c' es~-a-dire comme tiers 
auque1 a ete confie, d'une part, l'acompte de 120.000.000 
Ptas qu~ a assure l' unique obliga~ion de le liberer sur 

instruction regue le 26 juillet 1989 par la S .A. KEMPER, 
des l'accomplissement des conditions suspensives et qui a 

regu, d'autre part , en depot les ac~ions au porteur de la 

S.A . S .A. KERSA qui devront etre liberees aux acquereurs 
apres paiement de l'integralite du pr~x. Les societes 
intimees sont res tees etrangeres a la convention 

meme Jour entre la S .A. KEMPER e~ le "trio" 
signee le 

dont fait 
par~i DROUVIOTIS aux ~ermes duquel ces derniers s'engagent 
a se por~er caution a l' egard de leur co- contract .. nt des 

engagements qu'il assume en vertu de la convention d'achat 
d'actions a laquelle il figure cornme seu1 acquereur. 

L'examen de 1a question de l'eventua1ite d'un dol commis 
par l' une des parties pour amener l' autre a signer la 
convention d' achat d' actions, 1aisse entiere la question 
de l' infraction poursuivie au penal qui se situe dans 1e 
cadre de la convention entre KEMPER e~ l e "trio" . 

c) Conclusion. 

11 resul~e de ce qui precede que les deux moyens invoques 
a l'appui de la demande e n surseance s on~ a rejeter. 

II. }l.U FOND. 

a) Refus d' exequatur fonde sur l' article 1023 du Code de 
procedure civile. 
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Les disposi~ions de l' ar~ icle 10 23 renvoyan~ sub 3 · aux 
causes d'annula~ion prevues a l'ar~icle 1028 No 3 a 12 du 

code de procedure civile ne son~ applicable d' apres l e 
tex~e-meme de l' ar~icle 10 28- 2 que "sous reserve des 
dispositions de Conven~ions interna~ionales". En ce qui 
concerne 1a "na~ionalite" d es sentences il est renvoye aux 

developpements faits sub I a. 

La legislation applicable a 
Convention de New- York du 10 

l' exequatur est des lors la 

juin 1958 a pprouvee par la 
loi du 20 mai 19 83, Convention qui lie actuellement en ce 
qui concerne l' exequatur de sentences arbitrales tant 1e 
Grand-Duche du Luxembourg ( loi du 20 mai 1983) que la 
Belgique ( loi du 5 juin 1975 ) , les dispositions enoncees 
aux articles 1023 e~ 1028 ne presenten~ qU'un caractere 

/ . 
supplet~f et res~en~ l imitees a l' exequatur de sentences 

rendues dans un pays non- contractant de la Convention. 

Par ce~~e Conven~ion l e Luxembourg s'est engage a 
reconnaitre les conven~ions d'arbitrage e~ ne peut refuser 
l'exequatur des sentences arbitrales intervenues a la 

suite de conventions d 'arbitrages que pour les motifs 
suivants: incapacite des parties, absence de validite de 
la convention d'arbitrage, vio l ation des droits de la 
defense, sentence rendue en dehors des termes de la 

conven~ion, i rregularite dans la consti~ution du tribunal 
arbi~ral ou dans l a procedure , absence de c aractere 
execu~oire, 1i~ige insuscept ible d'etre regie par vo~e 

d'arbi~rage, contrariete a l 'or dre public. 

Pour que le juge de l'exequatu r pu~sse prononcer un refus 
pour une de ces causes, il fa udra que la partie c~ntre 

laque lle l'execu~ion e st poursuivie ait, au prealable, 
rappor~e la preuve de l' existence de cette cause . Le 

demandeur n' a donc a rappor~er a ucune preuve. Un refus 
d' office par 1e Juge ne peut i ntervenir que pour 
contrariete de 1a sentence avec l'ordre public national ou 
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lorsqu' il cons~a~e que l' obje~ du diffe rend n' etai~ pas 
suscep~ible d'apres la lo i d'etre soumis a l'arbitrage. 

11 convien~ des lors d' ecar~er les moyens invoques par 

l' appelan~e dans son acte d' appel e~ developpes a titre 
principal dans ses conclusions du 30 juin 1993, sub III 

pages 30 a 62 dans la mesure ou ils sont bases sur 
l'ar~icle 10 23 du Code de procedure civil, a 
toutefois de ceux concernant les violations 

1 'exception 
de 1 'ordre 

public international dont il va etre question ci-apres. 

b) Refus 
Convention 

d'exequatur 

de New-York. 

fonda sur i'article v de la 

11 convien~ d' abord de cons tater que les i ntimees ont 
fourni, e n meme ~emps qu e la demande, les pieces visees a 
l'article IV de la Convention, a savoir: 

une copie de l' original des sentences reunissant les 

conditions requises pour son authenticite, 

- l'original de la Convention du 23 juin 19 89 contenant la 
clause compromise . 

Le contrale du Ju ge requis doit essentiellement porter 
d'abord su r les questions de savoir s~ les sentences 
litigieuses o nt e te rendues a l 'issue d' une procedure 

suffisarnment protectrice des droits de la defense et 
ensuite, s~ le droit appl ique au fond de s sentences est 
compat ible avec son o rdre public internat i onal te l qu'il 
sera pr ecise c i-apres, e ncore qu' en ra~son de l a 
convergence globale des droits de s deux Etats 
contractan~s, il y ait peu de risques que le droit belge 
applique par les arbitres heurte les principes d'ordre 
public du juge requis. 
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Doit etre cependant rejetee l' idee de retablir, sous le 
couvert de l' ordre public, des causes supplementaires de 

refus de reconnaissance et d'execution, mais qui seraient 

en fin de compte soit un reexamen du fond de l' affaire, 

soit l'etablissement des causes de nullite visees a 
l'article 1023 du Code de procedure civile. Comme il 
s'agit de donner effet au Luxembourg a des droits acquis a 
1 ' etranger , 1 'ordre public n' intervient done que par son 
effet attenue et se trouve moins exigeant que s'il se fftt 
agi de l'acquisition de ces memes droits au Luxembourg • 

Aux causes, limitativement enoncees par la Convention, 

qui doivent etre invoquees par la partie qui s'oppose a la 
reconnaisance ou a l'execution ( article, par. 1) sont, 

outre celles qui t iennent l' annulation ou la 
suspension de la 

l'invalidite de 

sentence dans l'Etat d'origine (par.l,e), 
la convention d ' arbitrage (par. 1, a), la 

violation du contradictoire (par.l,b), Ie depassement des 
termes de la convention d' arbitrage (par. 1, C ) I alt)51 que 

l' irregularite affectant le composition du tribunal 
arbitral ou la procedure d' arbitrage telle que convenue, 
auxquelles il convient d' ajouter celles qui peuvent meme 
etre sou levees d' office e t qui sont la non-arbitrabilite 
du l itige (art. V par. 2,a) e t la contrariete de la 
sentence a l'ordre public international (art. V par.2,b) 

La Cour 
parties 

c ons tate sur base des documents versees que les 
intimees ont acquis en Belgique des droits a 

l'issue d 'une procedure d'arbitrage librement convenue 
e ntre parties aux termes de l'article 7 de leur convention 

du 23 juin 1989 . Les sentences a exequaturer qui n'ont pas 
e te attaquees dans Ie pays d'origine par une procedure en 
annulation, ont ete rendues apres que les parties avaient 

eu l' occasion de s' expliquer durant plusieurs audiences, 

apres echange de notes, de c onclusions ecrites et des 
documents i nvoques l' appu i de l eur pretentions 
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respec~ives e~ ce conformemen~ au x modalites arretees d'un 
commun accord dans l'acte de mission, e n sorte que l'un 
des principes peremptoires du d roit de la defense, a 
savoir celui du con~radictoire a ete scrupluleusement 

respecte ( par. l, b). Ni l' impartiali te, ni l' independance 
des arbitres n'ont ete critiquees par l'appelante de sorte 
que l' exigence d' un proces equitable a ete observee. Les 
sentences etrangeres ne se trouvent donc pas a cet egard 
en contradiction avec l'ordre public international et qui 
comme aurait pu meme etre souleve d ' office dans le pays 

d'accueil. 

- L'appelante reproche plus particulierement aux arbitres 

(pt. III, 5 des conclusions du 30 .6.93) d'avoir viole 

l' ordre public en mettant hors cause l a S .A. KEMPER . Ce 
faisant, ils auraient statue "u ltra petita ", puisque cette 
demande n' aurai t pas ete formulee par les parties dans 
l' acte de mission. 11 convient de retenir d' abord que ce 
grief revient a reprocher au tribunal arbitral d' avoir 
fait porter leur sentence "sur un differend non vise dans 
le compromis tel que enonce a l' article V 1. c) de la 

Convention, plut6t qU'une violation de l'ordre public tel 
que vise au point 2 b) de cet article. Le reproche, a le 
supposer e tabli, n'autoriserait pas de refuser la 
reconnaissance des sentences e tant donne que la 
disposition attaquee peut etre dissoc i ee de celle soumise 

a l' arbi trage. Le reproche n ' est cependant pas justifie. 
En disant pour droit "que Kersa a succede seule aux droits 
et obliga~ions resultant pou r Kemper de la convention du 

23 ju in 19 89 et que Kemper do it des lors, etre mise hors 
cause ", les a rbitres, e n designant le debiteur, n'ont fait 
que preciser leur reponse au point 4 a) de leur mission 
qui consistait, pour le c as ou " la vente a ete 
regulierement conclue " , a "ordonner le paiement du solde 

du prix et faire eventuellement droit aux autres demandes 
reconventionnnelles. " , l es parties i ntimees ayant 

d'ailleurs demande s oit "la condamnation solidaire" de 
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KEMPER et KERSA soit " :a condamnation de l' une a defaut de 

l' autre ". 

- Un certain nombre de moyens invoques 

(points 1114, 8 , 13, 16, 20 e t 11, 

par l' appelante 
23, 27, 30 des 

conclusions ) a tort comme moyens d'annulation sur base de 

l'article 1023 du Code de procedure civile, sont reiteres 

en substance a titre de v iolation de l'ordre public a. 
savoir celui de la foi due aux actes ayant egalement pour 
consequence que l es arbitres, contrairement au point 7 de 
l' acte de mission, auraient statue comme amiables 
compositeurs et COmmlS un exces de pouvoir. Le moyen 
consiste cependant a soulever un grief prevu au par. 

(depassement des termes de la 
1, d ( irregulari t e affectant 

Convention) voire au 

l a procedure ) . II e.st 

1, c 

par. 
plus 

particulierement reproche aux arbitres d'avoir estime que 
les intimes avaient a pporte la preuve que la condition 
suspensive prevue a I ' article 5 de 1a convention du 23 
juin 1989 se trouvait realisee et ce malgre Ie fait que 
l' appelante pouvait produire une piece qui prouverait Ie 

contraire. 

II convie nt de r a ppeler que la Convention de New York ne 
prevoit aucun contra Ie de 1a maniere dont les arbitres 
statuent s ur Ie fond, sous la seule reserve du respect de 
1'ordre public i nternational. Meme grossiere, 1 'erreur de 
fait ou de droit, a. l a suppos e r commise par Ie tribunal 
arbitra l , n 'est pas une cause de r e fus d 'exequatur de sa 
sentence. Te l e st certainement Ie cas du grief fait aux 
arbitres d'avoi r mal a ppre cie , voire pas du t out pris en 
considerat ion, certaines pieces qu i l eur avaient ete 
soumise s. 

II n'est pas non p lus e tab l i que l es arbitres dans 

l' appreciatio n de s el ements qui leu r avaient ete soumis, 

auraient s tatue e n amiab l e c omposition, c'est-a.-dire 

qU'ils ne se s e raie nt pas tenus a l'application des regles 
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de droi~, soi~ e n les refusant completement, soi~ e n s'en 
ecar~an~ e n tant que leur sentimen~ de l' equite l' aurait 

exige. 

En ce qui c oncerne Ie reproche adresse au tribunal 

arbitral de ne pas avoir statue sur tous les points du 
litige (voir acte d'appel), ce grief, a Ie supposer 
etabli, ne saurait empecher l a reconnaissance des 
sentences puisque 1'" infra peti ta" n' es~ pas sanctionnee 

par la Convention de New York. 

Finalement il ne resulte pas des deux sentences 

attaquees que leurs dispositifs 

dispositions c ontradictoires susceptibles 

droits de la defense. 

~'; ser 

des 
les 

b) Gr ief prevu au oaragraphe 2 de l'art icle V 

L'appelante fait finalement valoir que serait 
"indubitablement contraire aI' ordre public international 

d' une c onvention obtenue 1 'execution 
manoeuvres dolosives constitutives 

d'escroquerie." 

suite 

du 
des 

delit 

L' artic le v 2 b) de la Convention qui dispose que la 
reconnaissance e t l'execution d'une sentence a rbitrale 

pourra etre refusee si l'autorite competente du pays ou la 
reconnais sance e t l' execution sont requises cons tate ... " 
que la reconnaissance ou l'execution de la sentence serait 
contraire a l ' o rdre pub lic de ce pays" . 

II e n re ssor~ qu'il n' appartien~ 

d'emettre une appreciation quant a la 
pas au juge 
compatibilite 

saisi 
de la 

sentence etrangere avec I' ordre public de son pays , mais 

uniquement de verifier si la reconnais sance et l'execution 

de cette sentence es t de nature a porter atteinte a cet 

ordre public , principe qu i e st generalement appele 
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" l'effet att~nu. de l'ordre public." 
public de l'Etat 

Au 

ou 
sens de la 
la sentence Convention, l'ordre 

arbitrale est i nvoqu.e n'est donc pas l'ordre public 
interne de c e pays, mais son ordre public international 
qui se d.finit comme .tant "tout ce qui touche aux droits 

essentiels de l'administration de la justice ou de la mise 
en oeuvre des obligations contractuelles." (Clunet 1977, 

P. 114 ) voire, tout ce qui est consid.r." comme essentiel 
it l' ordre moral, poli tique ou economique .tabli·· (Cass 
belge, 25.10.79 J. T . 1980, P. 860) et qui pour ce seul 

motif, doit n.cessairement, exclure l 'application d'une 
sentence incompatible avec l 'ordre public interne de 
l'Etat ou elle est invoqu.e . 

Pour se voir refuser l 'ex.quatur, une sentence doit 

heurter, dans son resul tat c oncret a u moment ou ;' e Juge 

est saisi, ses convictions fondamentales au droit 
applicable aux relations internationa1es. Une sentence 

fond.e sur 
parties a 

un contrat auquel le consentement de l'une des 
et~ determine par suite de manoeuvres 

frauduleuses de l'autre, ne pourrait etre declare efficace 
dans l'ordre juridique du juge de l'ex.quatur. 

L'appelante releve plus particulierement l es points 

s uivants qui, s elon e lle, e tabliraient, I e dol commis it 

son encontre: 

les manoeuvres f raudule uses de M. Drouviotis it 

I ' encontre de la S. A . Kemper Europe Reassurances et pour 
lesquelles il e st it present poursuiv i deva nt Ie Tribunal 
correctionnel de Bruxelle s; 

Ie c omportement s imilaire du directeur de la Banco 
Central, M . Rodriguez , qui non s eulement a cautionne M. 

Drouviots mais a manifestement e t de s on propre aveu 

i nduit en erreur l a S. A . Kemper Europe Reassurances (cL 
paragraphe I I. 12 ci-avant ) ; 
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- la fa~on don~ l es qualites d u terrain l itigieux on~ ete 
vantees e~ le fait que ce terrain ne possedait pas du tout 

ces qualites; 

- la valeur reelle du terrain qui n'est pas superieure au 
tiers du prix dans la Convention du 23 juin 1989; 

- le role joue par M. Van Cauwenberghe (agent des intimes ) 
qui a cautionne le projet tout au long des negociations 

mais s'est retire en derniere minute le 23 juin 1989; 

la duplicite de M. Van Cauwenberghe qui, au depart 
associe au trio, ne pouvai t i gnorer ou a tout le moins 
avoir des soup~ons quant au role reellement joue par M. 

Drouviotis; 

- la pression effectuee sur les 
plus rapidement possible alors 

parties pour conclure le 
qu 'en reali te une telle 

urgence n'existait pas ( e t, en tout cas, n'a jamais ete 

etablie) ; 

l' inadequation manifeste du document presente par les 
vendeurs a propos de l'indice de construction du terrain ." 

Force e s~ cependant de preciser, a insi qu'il a ete relevE 

sub I b ) , que le dol doit, aux termes de l'article 1116 de 
Code c ivil, avoir e te corrunis "par l'une des parties " et 
prouve, de simples presemptions e tant insuffisantes. Aucur 
des documents auxquels la Cour peut avoir e gard ne permet 
d'etablir, que soit l es parties i ntimees elles-memes, soit 
un de leur r epresentants, ont c orrunis des manoeuvre~ 

frauduleuses pour amener l a S .A. KEMPER a signer l c 
conven~io n d 'achat d' actio ns. 11 n'est pas non p lus etabl: 

que le de norrune Van Cauwenberghe, qu i n' a s igne a ucune de~ 
conventions, ait j oue l e role d '" agent des intimes " . 

Compte tenu des contestations f aites par l es intimes, i J 
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n' es"t. meme pas etabli avec cer"t.i tude qu' au momen"t. de la 

ven"t.e, la valeur reelle du terrain "n'est pas superieure 

au tiers du prix fixe", mais qu' au contraire avait les 

qualites auxquelles la partie appelante s'attendait. 

3) Conclusion. 

I1 suit de ce qui precede que l es moyens opposes a 1a 

demande en exequa"t.ur ne sauraient etre re~us et que, plus 

particulierement, 1a reconnaissance et l'execution des 

sentences arbitrales ne sont pas contraires a l'ordre 
public international du Grand-Duche de Luxembourg. 

III Demande reconventionnnelle. 

Les parties intimees demandent reconventionnne11ement sur 
base de l' article 1382 du Code civil Rune indemnite pour 

indisponibilite des capitaux, evaluee moderement ( sic!) a 

10 % de la somme de 862.336. 725,- Ptas representant le 

solde du prix de v ente" conver"t.ir en francs 
luxembourgeois au taux du jour en vigueur lors des 
paiemen"t.s effec"t.ifs, et ce a titre de reparation du 

prejudice subi par suite des devaluations successives de 

la pese"t.a par rapport a u franc luxembourgeois depuis le 27 

juin 19 92. La f aute c ommise par l ' appe1ante serait 

demon"t.ree par "la mauvaise foi tout a fait exceptionnel1e 

manifestee par l'appelan"t.e" dans le choix de 

dans l' exercice de ses recours devant les 
ses moyens et 

j uridictions 
luxembourgeoises, les motifs 

exposes devant. le tribunal 

demande en annulation. 

etant les memes que ceux deja 

d' arrondissement saisi d' une 

I1 est. de principe que les voies de recours sont ouvertes 
a ux justiciables pour leur donner 

risques d'e rreur o u d' injustice 

decision j udiciaire. El les ont 

une garantie contre les 

pouvant entacher une 

i ndubitablement pour 

consequence d'allonger les proces et peuvent. donner lieu a 
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des abus, s~ elles 
purement dilatoires. 

ne sont utilisees qU'a des fins 
L'appelant, dont l'appel est rejete, 

ne peut cependant, de ce seul fait, etre condamne a des 

dommages-interets envers l 'intime. II peut cependant etre 

condamne a reparer le pre j udice subi par l' intime, s'il a 

commis un abus de droit en agissant de mauvaise foi et de 

fat;:on temeraire. 

Il ne suffit donc pas de prouver la realite d'un 
prejudice , mais i l appartient a ux intimes d'etablir 
d' abord dans I e chef de l' appelante un acte de 
malveillance ou une faute grossiere equipollante au dol • 

Pareille faute n'est cependant pas etablie. En recourant 
a une procedure arbitrale prevue par les accords conclus 

et en exert;:ant les voies de recours legalement prevues ils 
ont exerce leur droit de defense de fat;:on normale. 
L ' echec, voire l' inanite des moyens opposes a la demande 

des intimes, ne f ait pas, a lui seul, preuve d'une 
intention dolosive. 

Cette demande n'est donc pas fondee. 

Par ces motifs, 

la Cour, quatrieme chambre, siegeant en matiere civile et 
d'exequatur, statuant contradictoirement , Ie ministere 
public entendu, 

ret;:oit l'appel en la forme; 

rejette Ia demande en surseance; 

au fond, dit l'appel non justifie et confirme I'ordonnance 

deteree; 
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dit ia demande reconven~ionneiie en dommages-interets pour 
procedure vexatoire recevabie mais non fo ndee; 

condamne ia societe appeian~e S.A. KEMPER HOLDING COMPANY 

Luxembourg aux frais de i'instance avec distraction au 
profit de Maitre Jean KAUFFMAN, avoue conciuant , sur son 
affirma~ion de droit . 
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V-A-

24 . {( _ A '19-:3 
Audience publique du vingt-quatre novembr-e -infl neu-f '--cent 

quatre-vingt-treize. 

Numero 14983 du role. 

Composition: 

KIPGEN Jean, 

SCHMIT Roland, 

GERARD Edmond, 

EDON Nico, 

PETTINGER Aloyse, 

, 
\ 

president de chambre, 

1er conseiller, 
conseiller, 

avocat general, 

greffier. 

Entre: 

la societe anonyme de droit luxembourgeois KERSA HOLDING 

COMPANY LUXEMBOURG, etablie et ayant son siege social a 
Luxembourg, 8a boulevard Joseph II, representee par son 

conseil d'administration actuellement en fonctions, 

immatriculee au registre de commerce et des societes de 
Luxembourg sous le numero B 29116; 

appelante aux termes d'un exploit de l'huissier de justice 
Marc GRASER de Luxembourg en date du 24 decembre 1992; 

comparant par Maitre Rene DIEDERICH, avocat (Il , demeurant 

a Luxembourg, assiste de Maitre Pierre SCULIER, avocat 

inscrit au Barreau de Bruxelles; 
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et: 

1) l'etablissement de droit 

INFANCOURTAGE, etabli et ayant son 

du 

siege 
Liechtenstein 

social a 9490 

Vaduz, Principaute du Liechtenstein, Austras se 27; 

2) l'etablissement de droit du Liechtenstein FAMAJUK 

INVESTMENT, etablie et ayant son siege social a 9490 

Vaduz, Principaute du Liechtenstein, Altenbach 8, Postfach 

339; 

3) la societe anonyme holding de droit luxembourgeois 

ISNY, etablie et ayant son siege social a Luxembourg, 11, 

rue Aldringen; 

intimees aux fins du predit exploit GRASER; 

comparant par Maitre Jean KAUFFMAN, avocat (I) , demeurant 

a Luxembourg, assiste de Maitre Michel HUMBLET, avocat au 

Barreau de Bruxelles. 

La Cour d'appel: 

Statuant sur Ie recours releve dans les forme et delai 

legaux par la societe anonyme 

KERSA HOLDING COMPANY LUXEMBOURG 

de droit luxembourgeois 

(ci-apres S .A. KERSA), 

etablie et ayant son siege social a Luxembourg, d 'une 

ordonnance rendue Ie 10 novembre 1992 par laquelle Ie 

president du tribunal d'arrondissement de Luxembourg a 

rendu executoire au Grand-Duche par application des 

articles 1028-1 et 1028-2 du code de procedure civile et 

de la Convention de New York du 10 juin 1958 concernant la 

reconnaissance et I'execution des sentences arbitrales 

etrangeres, deux sentences arbitrales des 30 juillet 1991 

et 27 juin 1992 rendues a Bruxelles par un college de 

trois arbitres dans un litige opposant la S.A. KERSA, 
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~ ~) 

par~ie demanderesse au principal ec defenderesse sur 
reconvention, aux etablissemen~s de droic du Liechtenstein 
INFANCOURTAGE et FAMAJUK INVESTMENT, etablies a Vaduz 

(Liechtenstein) ainsi que la societe anonyme de droit 
luxembourgeois ISNY, etablie a Luxembourg, defenderesse au 
principal et demanderesse par reconvencion. 

11 est constanc que par 
societes INFANCOURTAGE, 

convention du 23 juin 1989, les 
FAMAJUK INVESTMENT et ISNY, 

actionnaires a 100 % de la societe de droit luxembourgeois 
ARMENIA INVESTMENT COMPANY, avaient vendu a la societe 
anonyme de droit beIge KEMPER EUROPE REASSURANCES 
(ci-apres S.A. KEMPER) etablie a Liege (Belgique) la 
totalite des actions de cette societe, elle-meme 
detentrice de la totalite des actions de la societe de 
droit espagnol CATAU-INVERS (ci-apres CATAU), dont l'actif 
est constitue pour 
Marbella (Espagne). 

l'essentiel 
La BANCO 

d'un terrain situe 
CENTRAL, succursale 

a 
de 

Bruxelles, avai t signe cette convention en qualite 
d' .. escrow agent". Le prix convenu avai tete fixe a 
1.474.000.000,- pesetas espagnoles payables comme suit: 
120 millions a deposer par l'acheteur a la BANCO CENTRAL, 
liberab1es le 23 jui11et 1989 apres realisation de toutes 
les conditions suspensives prevues a l' article 5 de la 
convention et le solde, a savoir 1,354 milliard de pesetas 
payables par une "societe en formation" comme suit: 
862.339.725,- pesetas le 23 octobre 1989, 235.000.000,­
pesetas par deux traites a echeance au 5 janvier 1990 et 
255.660.275 par le paiement de deux traites a echeance au 
5 aout 1990, Ie tout "pourvu que toutes les conditions 
suspensives fixees a l'article 5 ont ete realisees". 

Par addendum date du 14 juillet 1989, la S.A. KEMPER a 
cede a S.A. KERSA tous ses droits et obligations resultant 
de cette convention d'achat d'actions, se portant en mame 

temps fort de la S.A. KERSA. 
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Par convention signee le meme 23 
KEMPER et les denommes GINTS, 

juin 1989 
GEYSSEN et 

entre le S.A. 
DOUVRIOTIS 

(ci-apres "le trio") il etait stipule que "la societe en 
formation" dont il avait ete question dans la convention 

d'achat d'actions, serait constituee par le trio et 
devrait payer le prix au moyen d'un financement qu'il 
avait sollicite aupres de la BANCO CENTRAL, etant entendu 
d' une part que si les engagements ne devaient pas etre 
tenus a l' e.cheance, le trio sera personnellement tenu a 
l'egard de la S.A. KEMPER du remboursement de l'acompte de 
120 millions de pesetas ainsi que de toute autre indemnite 
qui pourrait lui etre reclamee par les vendeurs, et que 

d'autre part, la S.A. KEMPER "accepte de garantir les..-dits 

engagements pendant la duree necessaire a la Banque pour 
decider de l'octroi de ce pret". 

L' acompte avait ete paye mais le solde n' avait pas ete 
regle, le trio s' etant vu refuser le pret par la BANCO 

CENTRAL. , 
\ 

La S .A. KEMPER justifia son refus de payer en affirmant 
que les conditions suspensives prevues a l'article 5 de la 
convention du 23 juin 1989 a savoir, la transmission a 
l' acheteur des conditions urbanistiques reactualisees 
permettant de construire un hotel et un complexe 
residentiel, et la remise a l'acheteur d'un document 
reactualise garantissant un indice de construction de 0,45 
(le document remis le 27 juillet 1989 renseignant, selon 
elle, une fausse indication) ne se seraient jamais 
realisees. Elle fit encore valoir que le terrain n'aurait 
pas les qualites visees a la convention de sorte que 
celle-ci serait nulle pour erreur sur l'objet de la vente, 
sinon pour cause de dol commis par les vendeurs, et que de 
toute fac;:on, 
justifierait 

contesterent 

la "culpa in contrahendo" commise par ceux-ci 

une reduction du prix. Les vendeurs 
les manoeuvres dolosives et fautes qui leur 

etaient reprochees et firent valoir que toutes les 
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conditions suspensives furent verifiees par I'escrow agent 
designe par 1a S.A. KEMPER dans 1e document date du 27 

juillet 1989, aucune reserve n'ayant ete faite par 
l' acheteur. De toute fa<;:on le terrain, suivant 1ettre du 

16 fevrier 1990 des autorites cornrnunales de Marbella, 

remplirait toutes les 
indice de construction 

qualites 
de 0,45 

promises, notamment un 
et la construction d' un 

complexe hotelier et residentiel y serait autorisee. 

La S.A. KERSA, reclamant l'annulation de la vente et le 
rembours ement de l' acompte de 120. 000. 000, - Ptas, et les 
societes INFRANCQURTAGE, FAMAJUK INVESTMENT et ISNY, 
reclamant Ie paiement du solde avec dornmages-interets, 

ont, par notificatiion respectivement des 25 janvier et 3 
avril 1990, charge Ie tribunal arbitral, compose de 3 
arbitres et prevu en vertu de l ' article 7 de la Convention 
du 23 juin 1989, pour toiser les litiges auxquels celle-ci 
pourrait donner lieu, de la mission suivante: 

" 1 ) - ' . determ~ner si Ie terrain de Marbella P C; 5i:-= ", ou non 
les caracteristiques litigieuses; 

2) determiner si les conditions suspensives auxquelles 
etait soumise la convention du 23 juin 1989 se sont 
realisees et, dans 
realisation peut etre 

3) determiner si les 

la negative, si leur absence de 
irnputee aux acheteurs; 

acheteurs ont ete victirnes d'une 
erreur substantielle, ou d'un dol ou d'une culpa in 
contrahendo de la part des vendeurs; determiner, en cas 

d' erreur substantielle, si celle-ci do it etre consideree 
comrne inexcusable; determiner si les vices eventuels de la 
vente ne sont pas couverts par une confirmation 
eventue1le; se prononcer sur une eventuel1e mauvaise foi 
des acheteurs; 

4) decider en consequence: 
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a) que la vente ne s' est pas realisee, ou qu' elle do it 

etre annulee, ou que le prix est reductible, et ordonner 

la restitution de l' acompte, la reduction du prix et/ou 

l'octroi de dommages-interets aux acheteurs, 

b) ou, au contraire, que la vente a ete 
conclue, ordonner le paiement du solde du 

eventuellement droit aux autres 

reconventionnnelles; 

regulierement 

prix et faire 

demandes 

5) statuer sur les depens . de 
quelles parties ils incombent ou 

1 'arbitrage, 

dans quelle 
decider a 
proportion 

ils seront le cas echeant partages entre elle_" 

Dans une premiere sentence rendue le 30 juillet 1991 les 

arbitres ont dit pour droit; 

"- que Kemper s' est engagee personne11ement en qualite de , 
seul acquereur par la Convention d' achat ::. ' :, ·::tions du 23 

juin 1989; 

- qu'il n'y a pas lieu de prononcer la rescision de cette 
Convention du chef d'erreur ou de dol; 

que les conditions suspensives relatives la 
destination du Terrain (art _ 5.1. 3 de la Convention), et 

au respect des garanties contractuelles donnees par Kemper 
(art_ 3.4 et 5.1.1) se sont realisees; 

qu 'il n 'y a pas lieu a garantie du chef d 'eviction 
totale ou partielle; 

que Kersa a succede seule aUx droits et obligations 

resultant pour Kemper de la Convention du 23 juin 1989 et 

que Kemper doit des lors etre mise hors cause;" 
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~ t) 

Pour Ie surplus, sur 

reconven~ionnnelle, les 

reouver~ure des debats 

les demandes 

arbitres on~ 

"pour perme~~re 

principale 

ordonne 

parties aux 

et 

la 

de 
fournir des explications complementaires au sujet de la 

condition suspensive relative a l'indice de 

construc~ibili te du terrain ( art. 5.1.4 ) et specialement 

pour permet~re aux vendeurs d'exposer comment, selon eux, 

l'erreur materielle qU'ils decriven~ peut etre rectifiee, 

et de prouver, le cas echeant, qu' elle l' a ete, et pour 

perme~~re a Kersa de s' expliquer sur les consequences du 

fait que la substitution de l'indice de 0,40 a l'indice de 

0,45 parait etre Ie resultat d'une erreur materielle;" 

Dans une deuxieme sentence, rendue Ie 27 juin 1992, 

avoir entendu les parties, 

prosecution de cause: 

les arbitres, statuant en 

- ont dit la demande principale non fondee en tous ses 

chefs; , 
\ 

Statuant sur la demande reConventionnelle: 

ont condamne la 

LUXEMBOURG HOLD ING 

S.A. de 

COMPANY 

droit 

demanderesses sur reconventionn, 

payer 

la 

luxembourgeois KERSA 

aux defe~ ~ ! resses, 

somme de a'~ . :: 39.725 

pese~as ( huit cent soixante deux millions ~ ~ois cent 

trente neuf mille sept cent vingt-cinq pesetas), augmentee 

des interets au taux de B % depuis le 6 novembre 1989 

jusqu' a date du paiement, taux a remplacer par le taux 

legale de l'interet sur dettes commerciales prevu par Ie 

droi~ beIge s'il venait a etre modifie, e~ ce, a partir de 

l'entree en vigueur de la modification; 

- se sont reconnus competents pour statuer sur les chefs 

de demande reconventionnnelle tendant au paiement de 

12.400.000 pesetas et de 62 .4 84 . 852 pesetas, dans la 

mesure ou ils sont fondes sur la convent i on des parties; 
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- ont surs~s a statuer sur ces chefs; 

- ont dit les autres chefs de demande reconventionnnelle 

non fondes; 

et ont condamne la societe KERSA aux depens, en ce 
compris les honoraires des arbitres et les honoraires 
d' avocat des demanderesses sur reconventionn, ceux-ci a 
concurrence de 4.000 .000,- francs belges. 

L' appelante demande a la Cour, de reformer l' ordonnance 
entreprise du 10 novembre 1992 et de "declarer la demande 
en exequatur presentee par les parties INFANCOURTAGE, 
FAMAJUK INVESTMENT et ISNY irrecevable sinon malfondee, 
par consequent demettre sinon debouter les parties 
intimees de leur demande." 

Elle fait valoir les moyens suivants qU'elle resume comme , 
suit: \ 

"Les sentences arbitrales en cours 
l' annulation pour les causes designees 

9 et 10 du Code de sub 1, 4, S, 
luxembourgeois 

7, 

en ce que 

doivent encourir 
a l' article 1023 
procedure civile 

les sentences entreprise sont contraires a l'ordre 
public; 

le Tribunal Arbitral a excede sa competence et ses 
pouvoirs; 

- le Tribunal Arbitral n'a pas statue sur tous les points 
du litige; 

le Tribunal Arbitral n'a pas toujours respecte les 
droits de la defense; 
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les sentences contiennent des dispositions 
contradictoires; et 

les sentences permettent l' execution d' une Convention 
obtenue a l'aide de manoeuvres dolosives et, des lors 

participent d'un mecanisme dolosif, done frauduleux, dont 
la demanderesse a ete victilne." 

Aux termes de nouvelles conclusions signifiees le 30 juin 
1993, l'appelante demande a la Cour de surseoir a statuer: 

1. jusqu' a 
sentences 

ce que l'action en 
arbitrales introduite 

annulation contre les 
devant le tribunal 

d' arrondissement de Luxembourg soit 
declaree irrecevable par ladite 
actuellement pendante devant la Cour. 

videe. Cette action, 

juridiction, est 

2. Par application de la regle que "le criminel tient le , 
civil en etat", et plus particulierement en raison de la 
procedure penale introduite devant les juridictions 
suspensives de Bruxelles aI' encontre de DROUVIOTIS et 
RODRIGUEZ, respectivement membre du "trio" et responsable 

de la BANCO CENTRAL. 

I. EXCEPTIONS DE SURSEANCE. 

a) Quant a I' action en annulation pendante devant les 
juridictions luxembourgeoises. 

L'appelante fait valoir qU'une action en annulation 
aurait toujours un effet suspensif, sauf si la sentence a 
ete declaree executoire par prov~s~on, ce qui n'est pas Ie 
cas en l'espece. 

Avant de pouvoir toiser Ie bien- fonde de ce moyen, il 

convient de determiner la "nationalite" des sentences 
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~ o 

prononcees a Bruxelles, etant donne que les regles 
procedurales a observer pour contester la decision ayant 
rendu executoire une sentence arbitrale en dependent: 

les sentences "luxembourgeoises" sont rendues 
executoires par une ordonnance du president du tribunal 
d' arrondissement et peuvent etre attaquees en annulation 
par voie d'opposition devant le tribunal d'arrondissement 
sur base de 12 causes li:mitativement enumerees (article 
1020 a 1028 du Code de procedure civile) 

les sentences arbitrales "etrangeres" sont rendues 

executoires par une ordonnance rendue sur requete par le 
president du tribunal d'arrondissement observant a cet 

egard les regles applicables a l' execution des jugements 
etrangers conformement a une Convention sur la 
reconnaissance et l' execution de tels jugements (article 
1028-1). Cette 
devant la Cour , 
d' appel ,I les 

ordonnance peut faire l'objet d'un recours 
superieur de justice, siegeant en matiere 

causes etant celles prevues a l'article 
1028- 2 qui, 
d'annulation 

renvoie certes pour 
de l'article 1023-3 a 

partie aux causes 
12, mais 

de 
cependant 

conventions "sous reserve des dispositions 
internationales", en l'espece la Convention de New York du 
10 juin 1958 pour la reconnaissance et l' execution des 
sentences arbitrales etrangeres, approuvee par la loi du 
20 mai 1983. 

L'appe1ante fait valoir qU'etant donne que 1a S.A . KEMPER 
a ete mise hors de cause par les arbitres, seules restent 
en litige deux entites luxembourgeoises (elle-meme et 
ISNY) et deux entites de droit du 
Liechtenstein ( INFANCOURTAGE et FAMAJUK). Se prevalant du 
privilege de juridiction enonce par 1es articles 14 et 15 

du code civil ainsi que de l'artic1e 7 de la convention du 
23 juin 1989 qui stipule qu' elle "est regie par la loi 

belge, for a Luxembourg", elle en deduit que meme si les 
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debat:s ant: eu lieu en Belgique "ceci pour la facilite des 
arbitres", leur sent:ence devrait etre cansideree camme 
luxembaurgeoise, done nationale. L'appelante en conclut 

que la Convention de New York ne serait pas applicable au 
motif que son champs d'application se limite "aux 
sentences arbitrales - qui ne sont pas considerees comme 

sentences nationales - dans l'Etat ou leur reconnaissance 
et leur execution sont demandees" (article premier) • 
L'applicatian de cette Convention devrait encore etre 

ecartee dans la mesure ou elle est fondee sur la 
reciprocite (article unique, alinea 2, de la loi 
d'approbation du 20 mai 1983), le Liechtenstein, siege de 
deux intimes, n' etant pas partie 11 la Convent:ion de New 

York. 

Force est d' abord de constat:er que, la convention du 23 

juin 1989 etant regie par la loi belge, aux termes de 
l' acte de mission des 16 novembre 1990, les parties ont 
designe , d' un commun accord trois arbitres belges, qu' ils 

\ 

ont fixe les audiences 11 Bruxelles, 
ont ete rendues, et que, quant 11 la 
se sont 

mission 

referees au code judiciaire 
ne contenait plus aucune 

lieu au les sentences 
procedure, les parties 
belge. Comme l'acte de 
reference au "for 

Luxembourg", il convient d' en deduire que les parties 

fa<;:on 

ont 

la conventionnement modifie le for. De toute 
Convention de New-York de 1958 introduite dans le 
legislation luxembourgeoise, retenanr. camme seul critere 

formel le lieu ou elle sont rendues, qualifie d'etrangeres 
les sentences "rendues sur le territoire d'un Etat autre 
que celui ou la reconna~ssance et l' execution des 
sentences sont demandees." Le fait que deux des societes 
intimees ont leur siege dans un pays qui n'a pas ratifie 
la Convention est egalemenr. sans relevance, puis que la 
reciprocite do it exister enr.re les pays ou la sentence a 

ete rendue et ceux dans lesquels l'exequatur est demandee 

et non entre ceux dont les parties ont la nationalite. 
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Etant donne que les sentences ont ete rendues en 
Belgique, elles sont a. considerer comme sentences belges, 
donc etrangeres a. l'egard du Grand-Duche de Luxembourg et 
la Convention de New-York est applicable. 

L' article VI precisant que "1' auto rite devant qui la 
sentence est invoquee peut surseoir a. statuer sur 
l' execution ... " pour le cas l' annulation est demandee a. 

l' autorite competente visee a. l' article v, paragraphe 1, 
e, c' est-a.-dire, celle du pays dans lequel elle a ete 
rendue, la demande en surseance est a. ecarter, aucune 

action en annulation n'etant pendante en Belgique, le fait 
que pareille action serait, aux dires de l'appelante, 
irrecevable aux termes du Code judiciaire belge etant sans 
relevance. 

b) Quant a l'application de la regie "Le criminel tient le 
civil en .. tat". 

, 
\ . 

L' appelante fa~t valoir que la Cour devrait surseoir a 
statuer jussqu' a la fin de l' instance penale pendante a 
Bruxelles suite au depot, le 10 janvier 1993, d'une 
plainte avec constitution de partie civile contre 
DROUVIATIS, l'un des membre du "trio" et RODRIGUES, 
directeur, a. 
CENTRAL. Ces 
frauduleuses 

l' epoque , du 
personnes 

pour obtenir 

siege bruxellois de la BANCO 
auraient use de manoeuvres 

de la S.A. KEMPER qu'elle 
s' engage a. signer la convention d' achat 
juin 1989 lui attribuant, par filiales 
propriete des terrains de Marbella au 

d ' actions du 23 
interposees, la 
prix largement 

surevalue de 1,475 milliard de pesetas alors qU'en realite 
ils ne vaudraient que 200 a. 400 millions de pesetas. 

11 res sort des pieces soumises a. la Cour que suivant 

requisitoire le procureur du roi du tribunal correctionnel 
de Bruxelles il est reproche a. DROUVIOTIS et RODRIGUES de: 
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"S'etre fait remettre entre le 1er juin 1989 et le 1er 
juillet 1989, au prejudice de la S.A. KEMPER EUROPE 
REASSURANCES, plusieurs documen~s, effets mobiliers, d'une 
valeur d' au moins 1.470.000.000 Ptas, notamment, en 

l'espece: 

- une convention redigee a Bruxelles et datee du 23 juin 

1989, engageant la S.A. KEMPER EUROPE REASSURANCES a 
acheter 
valeur 

un terrain 
pretendue 

sis 

de 

a Marbella, 
1.470.000.000 

en Espagne, d'une 
ptas, largement 

surevaluee; 

- un cheque de 120.000.000 Ptas payable a la S.A. BANCO 

CENTRAL de Bruxelles, remis Ie 19 juin 1989"; 

Si par ordonnance de la 
1993, DROUVIOTIS a ete 
correctionnel, RODIRIGUES 

chambre du conseil du 25 mai 
renvoye devant Ie tribunal 
a 

decision entreprise, il est vrai, par la 
• 

qui se' trouve pend ante devant l'instance 
qU'il n'a pas encore ete definitivement 
infraction. 

d' un non- lieu, 
partie civile, et 
d'appel, de sorte 
statue sur ladite 

L'application de la regIe edictee par l'article 3 alinea 
2 du code d' ins~ruction criminelle et qui a pour but 
d' eviter que Ie juge civil ne se mette en contradiction 
avec la decision a intervenir sur I' action publique dont 
l'autorite doit prevaloir, est subordonnee aux deux 
conditions: 1" que l'ac~ion naisse du meme fait qui ser~ 

de base a I' action publique et, 2· que I' action publique 
ait ete reellement engagee avant ou pendant 1a poursuite 
de l'action civile, cette derniere condition etan~ remplie 
en l'espece. 

En ce qui concerne la condition de l'identite du fait 

donnan~ naissance aux deux actions, s'il n'est pas 

necessaire que les deux presenten~ la meme cause et Ie 
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mame objet, il faut cependant qu' il existe une question 
commune que le tribunal civil ne peut trancher sans 
constater en mame temps l'infraction commise et par suite, 
sans risquer de se mettre ainsi en contradiction avec le 
tribunal repressif. Tel n'est pas le cas en l'espece: 

L' un des principaux moyens invoque par l' appelante pour 

s'opposer a la demande d'exequatur a trait a la violation 
de l'ordre public par l'ordonnance du premier juge en ce 

qu 'il a ordonne l' execution de deux 
basees sur une convention nulle 

sentences arbitrales 
puisque ·clairement 

la mesure ou le contraire 1 'ordre public" dans 

consentement des responsables de la S .A. KEMPER aurait 
ete vicie par des manoeuvres frauduleuses qui donnent 
actuellement lieu aux poursuites envers les susdites 

personnes devant le juge penal. Selon elle, le juge civil 
saisi de l' exequatur statuant sur ce moyen, risquerait de 
se mettre en contradiction avec le juge penal. 

, 
Il est ~e principe que selon l'article 1116 du Code civil 

le dol n'est une cause de nullite du contrat que lorsque 
les manoeuvres ont ete "pratiquees par l'une des parties·, 

etant precise encore que le dol en se presume pas mais 

doit etre prouve. Au dol commis par l'une des parties est 
assimile celui dont se rend coupable le representant de 
celle-ci ou celui 
sur 1 'instigation 
complice du dol. 

commis a son profit par 
de cette partie qui 

un 
se 

tiers, mais 
rend ainsi 

Force est de constater qu'en l ' espece il n'est pas 
reproche par le Parquet de Bruxelles aux parties intimees 
de "s'atre fait remettre plusieurs documents, effets 
mobiliers, d' une valeur d' au moins 1.400.000.000, - Pts." 
Le denomme DROUVIOTIS n'est pas intervenu a la convention 
d' achats d' action ni en 
representant des vendeurs. Il 

pieces auxquelles la Cour 

14 
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derniers sont poursuivis comme complices de l'escroquerie 
reprochee a. DROUVIOTIS. si RODRIGUES a bien signe la 

susdi te convention, c' est comme representant de la BANCO 

CENTRAL qui y figure uniquement en qualite d'"escrow 

agent" pour les deux parties, c' est-a.-dire comme tiers 

auquel a ete confie, d'une part, l'acompte de 120.000.000 

Ptas qui a assure l' unique obligation de le liberer sur 

instruction re<;ue le 26 juillet 1989 par la S.A. KEMPER, 

des l'accomplissement des conditions suspensives et qui a 

re<;u, d'autre part, en depot les actions au porteur de la 

S.A. S.A. KERSA qui devront etre liberees aux acquereurs 

apres paiement de l'integralite du prix. Les societes 

intimees sont restees etrangeres a. la convention signee le 

meme jour entre la S .A. KEMPER et le "trio" dont fait 

parti DROUVIOTIS aux termes duquel ces derniers s'engagent 

a. se porter caution a. l' egard de leur co-contrac-rant des 

engagements qU'il assume en vertu de la convention d'achat 

d'actions a. laquelle il figure comme seul acquereur. 

, 
L'examen de la question de l'eventualite d'un dol commis 

par 1 'une des parties pour amener l' autre a. signer la 
convention d' achat d' actions, laisse entiere la question 

de l'infraction poursuivie au penal qui se situe dans le 

cadre de la convention entre KEMPER et le "trio". 

c) Conclusion. 

11 resulte de ce qui precede que les deux moyens invoques 
a. l'appui de la demande en surseance sont a. rejeter. 

II. AU FOND. 

a) Refus d' exequatur fonde sur l' article 1023 du Code de 
procedure civile. 
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Les dispositions de l'article 1023 renvoyant sub 3· aux 
causes d'annulation prevues a l'article 1028 No 3 a 12 du 

code de procedure civile ne sont applicable d' apres le 
texte-meme de l ' article 1028-2 que "sous reserve des 
dispositions de Conventions internationales". En ce qui 
concerne la "nationalite" des sentences il est renvoye aux 

developpements faits sub I a. 

La legislation applicable a 1 'exequatur est des lors la 
Convention de New-York du 10 juin 1958 approuvee par la 
lei du 20 mai 1983, Convention qui lie actuellement en ce 
qui concerne l ' exequatur de sentences arbitrales tant le 
Grand-Duche du Luxembourg ( loi du 20 mai 1983) que la 
Belgique (loi du 5 juin 1975), les dispositions enoncees 
aux articles 1023 et 1028 ne presentent qU'un caractere 

/ 
suppletif et restent limitees a l' exequatur de sentences 

rendues dans un pays non-contractant de la Convention. 

Par cette Convention le Luxembourg s'est engage a 
reconna'l.tre les conventions d' arbitrage et ne peut refuser 
l'exequatur des sentences arbitrales intervenues a la 
suite de conventions d' arbitrages que pour les motifs 
suivants: i ncapacite des parties, absence de validite de 

la convention d'arbitrage, violation des droits de la 
defense, sentence rendue e n dehors des termes de la 
convention, irregularite dans la constitution du tribunal 
arbitral ou dans la procedure, absence de caractere 
executoire, litige i nsusceptible d'etre regle par voie 
d'arbitrage, cont r a riete a l'ordre public. 

Pour que le J uge de l'exequatur puisse prononcer un refus 
pour une de ces c auses, il faudra que l a partie contre 
l aquelle l ' execution est poursuivie ait, au prealable, 
rapporte la preuve de l ' existence de cette cause. Le 

demandeur n' a donc a rapporter aucune preuve. Un refus 

d 'office par le j uge ne peut intervenir que pour 

contrariete de la sentence avec l'ordre public national ou 
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lorsqu'il cons tate que l'objet du differend n'etait pas 
susceptible d'apres la loi d'etre soumis a l'arbitrage. 

11 convient des lors d' ecar1:.er les moyens invoques par 
l' appelante dans son ac1:.e d' appel et developpes a titre 
principal dans ses conclusions du 30 juin 1993, sub III 

pages 30 a 62 dans la mesure ou ils sont bases sur 
l'article 1023 du Code de procedure civil, a l'exception 
toutefois de ceux concernant les violations de l' ordre 
public international dont il va etre question ci-apres. 

b) Refus 
Convention 

d'exequatur 

de NeW-York. 

fonde sur l'article v de la 

11 convient d' abord de cons tater que les intilnees ont 

fourni, en meme temps que la demande, les pieces visees a 
l'article IV de la Convention, a savoir: 

une copie de l' original des sentences reunissant les 
conditions requises pour son authenticite, 

- l'original de la Convention du 23 juin 1989 contenant la 
clause compromise. 

Le contrale du juge requis doit essentiellement porter 
d'abord sur les questions de savoir si les sentences 
litigieuses ont ete rendues a l'issue d'une procedure 

suffisamment protectrice des droits de la defense et 
ensuite, si le droit applique au fond des sentences est 
compatible avec son ordre public international tel qu' il 
sera precise ci-apres, encore qu' en raison de la 
convergence globale des droits des deux Etats 

contractants, il Y ait peu 

applique par les arbitres 

public du juge requis. 

17 
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ooit atre cependant rejetee l' idee de retablir, sous le 
couvert de l' ordre public, des causes supplementaires de 

refus de reconnaissance et d'execution, mais qui seraient 

en fin de compte soit un reexamen du fond de l'affaire, 
soit l'etablissement des causes de nullite visees a 
l'article 1023 du Code de procedure civile. Comme il 
s'agit de donner effet au Luxembourg a des droits acquis a 
l' etranger , l' ordre public n' intervient donc que par son 
effet attenue et se trouve moins exigeant que s'il se fat 
agi de l'acquisition de ces memes droits au Luxembourg. 

Aux causes, limitativement enoncees par la Convention, 
qui doivent atre invoquees par la partie qui s'oppose a la 
reconnaisance ou a l'execution (article, par. 1) s~nt, 

outre celles qui tiennent ai' annulation ou a la 
suspension de la sentence dans l'Etat d'origine (par.l,e), 

l' invalidi te de la convention d ' arbitrage (par .l, a), la 
violation du contradictoire (par.l,b), le depassement des , 
tennes lie la convention d' arbitrage (par. 1 , c) I :l.i1'\51 que 
l' irregularite affectant le composition au tribunal 
arbitral ou la procedure d'arbitrage telle que convenue, 
auxquelles il convient d' ajouter celles qui peuvent meme 
etre sou levees d' office et qui sont la non-arbitrabilite 
du litige (art . V par.2,a) et la contrariete de la 
sentence a l'ordre public international (art. V par.2,b) 

La Cour constate sur base des documents versees que les 
parties intimees ont acquis en Belgique des droits a 
l'issue d'une procedure d'arbitrage librement convenue 
entre parties aux tennes de l'article 7 de leur convention 
du 23 juin 1989. Les sentences a exequaturer qui n'ont pas 
ete attaquees dans le pays d'origine par une procedure en 
annulation, ont ete rendues apres que les parties avaient 

eu l' occasion de s' expliquer durant plusieurs audiences, 

apres echange de notes, de conclusions ecrites et des 

documents invoques a l'appui de leur pretentions 
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respectives et ce conformement aux modalites arretees d'un 
commun accord dans l'acte de mission, en sorte que l'un 
des principes peremptoires du droit de la defense, a 
savoir celui du contradictoire a ete scrupluleusement 

respecte (par.l ,b). Ni l' impartiali te, ni l' independance 
des arbitres n'ont ete critiquees par l'appelante de sorte 
que l'exigence d'un proces equitable a ete observee. Les 
sentences etrangeres ne se trouvent donc pas a cet egard 
en contradiction avec l'ordre public international et qui 
comme aurai t pu meme etre souleve d' office dans le pays 

d'accueil. 

- L'appelante reproche plus particulierement aux arbitres 
(pt. III, 5 des conclusions du 30.6.93) d'avoir viole 
l' ordre public en mettant hors cause la S. A. KEMPER. Ce 
faisant, ils auraient statue "ultra petita", puisque cette 
demande n' aurait pas ete formulee par les parties dans 
l'acte de mission. Il convient 
grief revient a reprocher au 
fait pOFter leur sentence "sur 

de retenir d' abord que ce 
tribunal arbitral d' avoir 
un differend non vise dans 

le compromis tel que enonce a l' article V 1. c) de la 
Convention, plut6t qU'une violation de l'ordre public tel 

que vise au point 2 b) de cet article. Le reproche, a le 
supposer etabli, n' autoriserai t pas de refuser la 
reconnaissance des sentences etant donne que la 
disposition attaquee peut etre dissociee de celle soumise 

a l' arbitrage . Le reproche n' est cependant pas justifie. 
En dis ant pour droit "que Kersa a succede seule aux droits 
et obligations resultant pour Kempe r de la convention du 
23 juin 1989 et que Kemper doit des lors, etre mise hors 
cause", les arbitres, en designant Ie debiteur, n'ont fait 
que preciser leur reponse au point 4 a) de leur mission 
qui consistait, pour Ie cas Oll "la vente a ete 
regulierement conclue", a "ordonner Ie paiement du solde 
du prix et faire eventuellement droit aux autres demandes 
reconventionnnelies. " , les parties intimees ayant 

d' ail leurs demande soi t "la condamnation solidaire" de 
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KEMPER et KERSA soit "la condamnation de l'une a defaut de 
l' autre" .. 

- Un certain nombre de moyens invoques par l' appelante 
(points III 4,8,13,16,20 et 11,23,27 ,30 des 
conclusions) a tort comme moyens d'annulation sur base de 
l'article 1023 du Code de procedure civile, sont reiteres 
en substance a titre de violation de 1 'ordre public a. 
savoir celui" de la foi due aux actes ayant egalement pour 
consequence que les arbitres, contrairement au point 7 de 
l' acte de mission, auraient statue comme amiables 

compositeurs et commis un exces de pouvoir. Le moyen 
consiste cependant a soulever un grief prevu au par. 1, c 
(depassement des termes de la Convention) voire au par. 
1, d (irregularite affectant la procedure). Il e.st plus 
particulierement rep roche aux arbitres d'avoir estime que 
les intimes avaient apporte la preuve que la condition 
suspensive prevue a l' article 5 de la convention du 23 
juin 1989 se trouvait realisee et ce malgre le fait que 
l' appelante pouvait produire une piece qui prouverait le 

I 

contraire. 

Il convient de rappeler que la Convention de New York ne 
prevoit aucun controle de la maniere dont les arbitres 
statuent sur le fond, sous la seule reserve du respect de 

l'ordre public international. Meme grossiere, l'erreur de 
fait ou de droit, a. la supposer commise par le tribunal 
arbitral, n' est pas une cause de refus d' exequatur de sa 
sentence. Tel est certainement Ie cas du grief fait aux 
arbitres d ' avoir mal apprecie, voire pas du tout pris en 
consideration, certaines pieces qui leur avaient ete 
soumises. 

Il n'est pas non plus etabli que les arbitres dans 

l' appreciation des elements qui leur avaient ete soumis, 

auraient statue en amiable composition, c'est-a.-dire 

qu'ils ne se seraient pas tenus a. l'application des regles 
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de droit, soit en les refusant completement, soit en s'en 
ecartant en tant que leur sentiment de 1 'equite l' aurait 

exige. 

En ce qui concerne le reproche adresse au tribunal 

arbitral de ne pas avoir statue sur tous les points du 

litige (voir acte d'appel), ce grief, a le supposer 
etabli, ne saurait empecher la reconnaissance des 
sentences puisque 1'· infra petita" n' est pas sanctionnee 
par la Convention de New York. 

Finalement 
attaquees que 

il ne 
leurs 

resulte pas 
dispositifs 

des deux sentences 
cont:.,,- .::::-a ient des 

dispositions contradictoires susceptibles 
droits de la defense. 

: ·:'ser les 

bl Grief prevu au paragraphe 2 de l'article V 

L'appelante fait finalement valoir 
"indub£tablement contraire a l' ordre public 

d'une convention obtenue 1 'execution 
manoeuvres dolosives constitutives 
d'escroquerie." 

que serait 
international 

suite 
du 

des 
delit 

L' article V 2 b) de la Convention qui dispose que la 
reconnaissance et l'execution d'une sentence arbitrale 
pourra etre refusee si l'autorite competente du pays ou la 
reconnaissance et l' execution sont requises constate ... " 
que la reconnaissance ou l'execution de la sentence serait 
contraire a l'ordre public de ce pays". 

II en ressort qu'il n'appartient pas au juge saisi 
d'emettre une appreciation quant a la compatibilite de la 
sentence etrangere avec l' ordre public de son pays, mais 

uniquement de ve rifier si la reconnaissance et l ' execution 

de cette sentence est de nature a porter atteinte a cet 

ordre public, principe qui est genera l ement appele 
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"1' effet attenue de l' ordre public. " Au sens de la 
Convention, l'ordre public de l'Etat ou la sentence 
arbitrale est invoquee n ' est donc pas l'ordre public 
interne de ce pays, mais son ordre public international 
qui se definit comme etant "tout ce qui touche aux droits 
essentiels de l ' administration de la justice au de la mise 
en oeuvre des obligations contractuelles." (Clunet 1977, 
P. 114) voire, tout ce qui est considere" comme essentiel 
a l'ordre moral, politique au economique etabli" (Cass 
beIge, 25.10.79 J. T. 1980, P. 860) et qui pour ce seul 
motif, doit necessairement, exclure l'application d'une 
sentence incompatible avec l'ordre public interne de 
l ' Etat ou elle est invoquee. 

Pour se voir refuser 1 'exequatur, une sentence doit 
heurter, dans son resul tat concret au moment ou 1e juge 
est saisi, ses convictions fondamentales au droit 
applicable aux relations internationales. Une sentence 
fondee sur un contrat auquel Ie consentement de l'une des 

• ete determine par suite de manoeuvres 
frauduleuses de l'autre, ne pourrait etre declare efficace 
dans l'ordre juridique du juge de 1 'exequatur. 

parties' a 

L'appelante releve plus particulierement les points 
suivants qui, selon elle, etabliraient, Ie dol commis a 
son encontre: 

" les manoeuvres frauduleuses de M. Drouviotis a 
1 'encontre de la S .A . Kemper Europe Re assurances et pour 
lesquelles il est a present poursuivi devant Ie Tribunal 
correctionnel de Bruxelles; 

Ie comportement similaire du directeur de la Banco 
Central, M. Rodriguez, qui non s eulement a cautionne M. 
Drouviots mais a manifestement et de son propre aveu 
induit en erreur la S.A. Kemper Europe Reassurances (cf. 
paragraphe II.12 ci-avant); 
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- la fa~on dont les qualites du terrain litigieux ont ete 
vantees et le fait que ce terrain ne possedait pas du tout 

ces qualites; 

- la valeur reelle du terrain qui n ' est pas superieure au 
tiers du prix dans la Convention du 23 juin 1989; 

- le role joue par M. Van Cauwenberghe ( agent des intimes) 
qui a cautionne le projet tout au long des negociations 
mais s ' est retire en derniere minute le 23 juin 1989; 

la duplicite de M. Van Cauwenberghe qui, au depart 
associe au trio, ne pouvai t ignorer ou a tout Ie moins 
avoir des soup~ons quant au role reellement joue par M. 

Drouviotis; 

- la pression effectuee sur les parties pour conclure 1'e 
plus rapidement possible alors qu' en reali te une telle 
urgence\ n'existait pas (et, en tout cas, n'a jamais ete 
etablie) ; 

1 'inadequation manifeste du document presente par les 
vendeurs a propos de l'indice de construction du terrain." 

Force est cependant de preciser, ainsi qU'il a ete releve 
sub I b), que le dol doit, aux termes de l'article 1116 du 
Code civil, avoir ete commis "par l'une des parties" et 
prouve, de simples presemptions etant insuffisantes. Aucun 
des documents auxquels la Cour peut avoir egard ne permet 

d'etablir, que soit les parties intimees elles-memes, soit 
un de leur representants, ont commis des manoeuvres 
frauduleuses pour amener la S.A . KEMPER a signer la 
convention d'achat d'actions. Il n'est pas non plus etabli 
que le denomme Van Cauwenberghe, qui n'a signe aucune des 
conventions , ait joue le role d'"agent des intimes". 

Compte tenu des contestations faites par les intimes, il 
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• 

n' est meme pas etabli avec certitude qu' au momem: de la 
vente, la valeur reelle du terrain "n' est pas .superieure 

au tiers du prix fixe", mais qu 'au contraire avai t les 
qualites auxquelles la partie appelante s'attendait. 

3) Conclusion. 

Il suit de ce qui precede que les moyens opposes 

demande en exequatur ne sauraient etre re~us et que, 
particulierement, la reconnaissance et l'execution 

a la 

plus 

des 
sentences arbitrales ne sont pas contraires a l'ordre 
public international du Grand-Duche de Luxembourg • 

III Demande reconventionnnelle. 

Les parties intimees demandent reconventionnnellement sur 
base de l'article 1382 du Code civil "une indemnite pour 
indisponibilite des capitaux, evaluee moderement (sicl) -a 
10 % de la somme de 862.336.725,- Ptas representant Ie 

solde \ du prix de vente" a convertir en francs 
luxembourgeois au taux du jour en vigueur lors des 
paiements effectifs, et ce a titre de reparation du 

prejudice subi par suite des devaluations successives de 
la peseta par rapport au . franc luxembourgeois depuis le 27 
juin 1992. La faute commise par l'appelante serait 
demontree par "la mauvaise foi tout a fait exceptionnelle 
manifestee par l'appelante" dans Ie choix de 
dans l' exercice de ses recours devant les 

ses moyens et 
juridictions 

luxembourgeoises, les motifs etant les memes que ceux deja 
exposes devant le tribunal d' arrondissement saisi d 'une 
demande en annulation. 

Il est de principe que les voies de recours sont ouvertes 
aux justiciables pour leur donner une garantie contre les 
risques d'erreur ou d'injustice pouvant entacher une 

decision judiciaire. Elles ont indubitablement pour 
consequence d'allonger les proces et peuvent donner lieu a 
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• 

des abus, si e11es 
purement dilatoires. 

ne sont utilisees qu'a des fins 
L'appe1ant, dont l'appe1 est rejete, 

ne peut cependant, de ce seul fait, etre condamne a des 

dommages-interets envers l'intime. I1 peut cependant etre 
condamne a reparer 1e prejudice subi par l'intime, s'il a 
commis un abus de droit en agissant de mauvaise foi et de 

fa~on temeraire. 

Il ne suffit 
prejudice, mais 
d'abord dans 

donc 

il 

pas de prouver la realite d'un 
appartient aux intimes d'etablir 

chef de l' appelante un acte de le 
malveillance ou une faute grossiere equipollante au dol. 

Pareille faute n'est cependant pas etablie. En recourant 
a une procedure arbi trale prevue par les accords conclus 
et en exer~ant les voies de recours legalement prevues ils 
ont exerce leur droit de defense de fa~on normale. 
L 'echec, voire l' inani te des moyens opposes a la demande 
des intimes, ne fait pas, a lui seul, preuve d'une 
intention dolosive. 

\ 

Cette demande n ' est donc pas fondee. 

Par ces motifs, 

la Cour, quatrieme chambre, siegeant en matiere civile et 
d'exequatur, statuant contradictoirement, 
public entendu, 

re~oit l'appel en la forme; 

rejette la demande en surseance; 

le ministere 

au fond, dit l'appel non justifie et confirme l'ordonnance 
deferee; 
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dit la demande reconventionnelle en dommages-interets pour 
procedure vexatoire recevable mais non fondee; 

condamne la societe appelante S.A. KEMPER HOLDING COMPANY 

Luxembourg aux frais de l' instance avec distraction au 

profit de Maitre Jean KAUFFMAN, avoue concluant , sur son 
affirmation de droit • 

, 
\ 
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